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Dossier spécial EHDAA

COMITÉ-ÉCOLE EHDAA (E.N. 8-9.05)
Le comité-école EHDAA est un élément important dans l’or-
ganisation des services pour les élèves à risque et les élèves 
handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage 
(EHDAA) dans votre école. C’est un comité qui est prévu à l’En-
tente nationale et qui doit être en place afin d’effectuer les 
tâches qui lui sont dévolues.

COMPOSITION DU COMITÉ-ÉCOLE EHDAA
Le comité est composé de la direction ou une personne repré-
sentante de celle-ci et de trois (3) personnes enseignantes de 
l’établissement scolaire, peu importe leur secteur d’enseignement.

MANDAT DU COMITÉ-ÉCOLE EHDAA
Le comité a pour mandat de faire des recommandations à la 
direction de l’école sur tout aspect de l’organisation des services 
aux élèves à risque et aux élèves handicapés ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage au niveau de l’école notam-
ment sur :

•	 �les besoins de l’école en rapport avec ces élèves ;
•	 �l’organisation des services sur la base des ressources 

disponibles 1 allouées par le centre de services scolaire : les 
modèles de services dans l’école, les critères d’utilisation des 
services et la distribution des services dans l’école.

ATTENTION !!
Le comité-école EHDAA n’a pas comme fonction :

• �de se prononcer sur des cas particuliers de demande de service ;
• de faire des plans d’intervention (PI) ;
• de discuter de demandes individuelles ;
• de discuter de cas d’élèves ;
• de supplanter le CPEPE et ne peut être remplacé par celui-ci.

RÉGIE INTERNE DU COMITÉ-ÉCOLE EHDAA
Il est de bonne pratique que dès sa première rencontre, le comité 
établisse ses règles de fonctionnement. Il n’est pas trop tard pour 
en faire l’élaboration si cette étape importante n’a pas été faite 
en septembre.

Ces règles de fonctionnement devraient notamment inclure :

A) les personnes responsables de :
•	 �convoquer les membres et faire l’ordre du jour des réunions;
•	 �assurer le secrétariat et produire les procès-verbaux (PV) 

qui doivent être déposés en pièce jointe des PV du CPEPE ;

B) un calendrier des rencontres en fonction de l’échéancier ; 

C) des modalités de publication des procès-verbaux ;

D) un délai de consultation des collègues ;

E) un délai de décision et de refus (motifs par écrit).

DISFONCTIONNEMENT DU COMITÉ-ÉCOLE EHDAA
Si la direction d’établissement, dans le cadre des décisions 
prises, ne veut pas retenir les recommandations du comité-école 
EHDAA, elle doit en indiquer par écrit les motifs aux membres 
du comité.

En cas de difficulté de fonctionnement du comité ou si celui-ci ne 
se rencontre pas, les membres du comité-école EHDAA peuvent 
soumettre le problème au mécanisme prévu (E.N. 8-9.04 F)), c’est-
à-dire au Comité interne de règlement à l’amiable (CIRA). Dans 
tous les cas, il faut aviser le syndicat.

Les travaux du comité s’effectuent en privilégiant la recherche 
d’un consensus, ce qui ne veut pas dire l’unanimité, mais une 
adhésion partagée.

Pour toute information ou besoin de soutien, n’hésitez pas à 
nous appeler.

▪ Catherine Alary | catherinealary@sepi.qc.ca

1 Ressources : ensemble des moyens mis à la disposition des élèves et des enseignants 
pour répondre à leurs besoins. Elles peuvent être humaines (ex. : orthopédagogie, 
enseignant-ressource au secondaire, psychologie, etc.), matérielles (ex. : informatique, 
outils pédagogiques, locaux) ou financières (ex. : mesures 15312, 15320).

!!

1

Dans ce dossier spécial EHDAA, nous vous présentons différentes informations qui seront utiles, entre autres, à votre comité-école EHDAA. 
Vous y trouverez les mandats et les tâches de ce comité, les montants octroyés par école pour plusieurs mesures budgétaires, les infor-
mations en lien avec les dépassements, et plus encore. Nous vous recommandons de garder précieusement ce TOPO spécial EHDAA !

https://www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/fiches-syndicales/Fiche-jeunes-Composition_representation_comite_EHDAA.pdf
https://www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/fiches-syndicales/Fiche-jeunes-Mandat_comite_ecole_EHDAA.pdf
https://www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/fiches-syndicales/Fiche-jeunes-Regie_interne_comite_ecole_EHDAA.pdf
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Calendrier annuel des tâches du comité-école EHDAA
Afin de mieux cerner les rôles et responsabilités du comité-école EHDAA, nous vous proposons des exemples de tâches qui devraient 
être effectuées par le comité, à partir des mandats conférés par les dispositions nationales (convention collective).

Septembre, dès la  
rentrée scolaire 
(après l’élection des 
membres, lors de la 
première rencontre)

•	 �Déterminer des règles de régie interne du comité ;
•	 �S’informer de la décision qui a été prise l’année précédente par le conseil d’établissement 

(CÉ) en rapport avec la mise en œuvre des services complémentaires et particuliers afin de 
vérifier son application (LIP, art. 88) et faire des ajustements, s’il y a lieu (soit par l’ajout ou par la 
diminution de services) ;

•	 �Mettre en place les mécanismes d’utilisation des différents services d’appui (orthopédagogie, 
orthophonie, TES, psychoéducation, etc.) ;

•	 �S’assurer de la mise en place de la prévention et de l’intervention précoce, et ce, dès le cycle 
du préscolaire ;

•	 �Consigner au procès-verbal le nom, le nombre et la proportion de tâche affectée à la fonction 
de ressource enseignante au primaire ou d’enseignant-ressource au secondaire ;

•	 �Déterminer le type d’interventions qui seront privilégiées par la ressource enseignante au primaire 
ou l’enseignant-ressource au secondaire, en lien avec les besoins des élèves, ainsi que les services 
à mettre en place.

Octobre •	 �Demander une copie des prévisions budgétaires adoptées par le CÉ (LIP, art. 95 et 96.24) en 
attendant le budget révisé ;

•	 �Demander à la direction les ressources octroyées par le Centre de services scolaire de la Pointe-
de-l’Île (CSSPI) pour votre établissement (nombre d’orthopédagogues, de professionnels, de 
personnes de soutien, etc.) ;

•	 �Demander à la direction les ressources supplémentaires de l’école en regard des autres mesures 
budgétaires allouées, en lien avec les élèves en difficulté : montréalaise, études dirigées au 
secondaire, soutien à la persévérance, réussite éducative, etc. ;

•	 �Demander le résiduel et les sommes des mesures budgétaires allouées par les regroupements 
de mesures 15310 (intégration des élèves), 15320 (libération des enseignants pour l’élaboration 
et le suivi des plans d’intervention) et 15330 (aide additionnelle aux élèves HDAA) ;

•	 �Demander la liste de l’effectif scolaire à la suite de l’opération de dénombrement du 
30  septembre ;

•	 �Demander à la direction le nombre d’élèves pour qui les enseignants ont fait une demande 
d’accès aux services, qui ont un plan d’intervention, qui sont intégrés, qui ont des difficultés 
d’apprentissage ou des troubles du comportement ;

•	 �Vérifier que les besoins des élèves correspondent à l’organisation des services (pour le secondaire, 
l’organisation de classes spéciales est toujours permise (consulter le texte de l’Annexe XXII de 
l’Entente nationale)).

TÂCHES DU COMITÉ-ÉCOLE EHDAA

https://www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/fiches-syndicales/Fiche-jeunes-Calendrier_annuel_taches_comite_ecole_EHDAA.pdf
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Novembre et 
décembre

•	 �Analyser l’organisation des services, à la suite des données recueillies en octobre et à la 
suite de l’analyse des nouveaux besoins découlant des remises de bulletins, en vue de faire 
des recommandations ;

•	 �Communiquer ces recommandations relatives à l’organisation des services au personnel 
enseignant lors de la tenue d’une assemblée générale des enseignantes et des enseignants 
(AGEE) ou encore, en passant par les membres élus du CPEPE.

Janvier et février •	 �Analyser les besoins, à partir des prévisions d’effectifs pour l’année suivante, en procédant à 
une enquête interne permettant de connaître :

−  le nombre d’élèves intégrés et le soutien obtenu ;
−  le nombre de plan d’intervention et le soutien obtenu ;
−  �le nombre de classes spéciales ou de classes bénéficiant de mesures 

d’appui particulières ;
−  �le nombre de demandes de services effectuées en vertu de la clause 8-9.07 de 

l’Entente nationale ;
−  �le nombre d’élèves ayant obtenu du service ainsi que le nombre d’élèves n’ayant pas 

obtenu de service ;
−  �le nombre d’élèves en situation d’échec à la suite du premier bulletin et qui risquent de 

demeurer en situation d’échec.

•	 �Demander une copie du budget présenté par la direction d’école au conseil d’établissement 
de l’école et adopté par celui-ci (LIP, art. 95).

Mars et avril •	 �Effectuer des recommandations à la direction quant aux besoins de l’établissement pour l’année 
suivante, et ce, à partir des données de l’enquête réalisée en janvier ou en février ;

•	 �Convenir avec les représentants du personnel enseignant au conseil d’établissement de la mise 
en œuvre des services complémentaires et particuliers qui permettront de répondre aux besoins 
de l’école (LIP, art. 88).

Mai et juin •	 �Demander l’estimation du nombre d’élèves à la suite de la localisation et les prévisions des 
besoins d’effectifs pour l’année suivante (E.N. 5-3.14) ;

•	 �Comparer avec les besoins estimés en mars et avril, de manière à pouvoir procéder à certains 
ajustements, si nécessaire.

En tout temps •	 �Soumettre les difficultés de fonctionnement du comité école au Comité interne de règlement 
à l’amiable (CIRA) en communiquant rapidement avec la personne responsable du dossier 
EHDAA au SEPÎ ;

•	 �Faire des recommandations au cas où les services ne correspondraient pas aux besoins 
des élèves ;

•	 �Toujours se souvenir que lorsque la direction d’établissement ne retient pas les recommandations 
du comité-école EHDAA, elle doit en indiquer, par écrit, les motifs aux membres du comité, 
conformément à la clause 8-9.05 E) de l’Entente nationale.

Nous croyons que, compte tenu de la tâche à accomplir par ce comité, 5 ou 6 rencontres par année représentent un minimum de 
séances à prévoir.

RAPPEL : Tous ces travaux s’effectuent en privilégiant la recherche de consensus.

▪ Catherine Alary | catherinealary@sepi.qc.ca

!!
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4

Il est important de rappeler que l’Entente nationale met de l’avant 
un principe phare en matière de réussite scolaire ; la prévention 
et l’intervention rapide. Les parties, tant patronale que syndicale, 
reconnaissent qu’il est important de déceler les élèves à risque 
et les élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’ap-
prentissage le plus tôt possible. Lorsque des difficultés persistent 
malgré les interventions déjà effectuées, c’est à l’aide du formu-
laire de demande d’accès aux services qu’il est prévu d’en aviser 
la direction.

Le formulaire d’accès aux services pour les élèves à risque ou 
HDAA est un document officiel et paritaire, conçu conjointement 
par l’employeur (CSSPI) et le syndicat (SEPÎ), et prévu dans l’En-
tente nationale (8-9.07). Il permet à l’enseignant(e) d’informer la 
direction lorsqu’un élève présente des difficultés persistantes, des 
signes de déficience ou de handicap. Le formulaire peut être uti-
lisé même si un plan d’intervention existe déjà.

Le formulaire de demande d’accès aux services peut servir à 
demander des services pour un élève ou à demander d’identifier 
un élève comme HDAA. Dans le cas d’une demande pour des 

services, un comité d’intervention peut être mis en place. Toutefois, 
un tel comité doit être convoqué dans les 15  jours lorsqu’on sou-
haite qu’un élève soit identifié comme EHDAA.

À la suite de la réception d’un formulaire, la direction doit répondre 
par écrit dans un délai de 10  jours. Ce formulaire constitue une 
trace officielle et doit être versé au dossier de l’élève. Il protège 
autant l’enseignant(e) que la direction et peut être utilisé par le 
comité d’intervention. Il est reconnu légalement et admissible en 
cas de litige. Lorsque la réponse de la direction est jugée insatisfai-
sante par la personne ayant fait la demande, il est possible d’avoir 
des recours. D’abord, en consultant la personne responsable du 
dossier EHDAA au SEPÎ, ou via le comité interne de règlement à 
l’amiable (CIRA) prévu au contrat de travail.

Après avoir rempli un formulaire et en avoir remis un exemplaire à 
la direction, il est important d’en faire parvenir une copie au syn-
dicat afin qu’un suivi puisse être effectué au besoin. Celle-ci doit 
être envoyée à l’adresse ehdaa@sepi.qc.ca.

Un plan d’intervention est un outil de concertation et de référence 
pour les personnes intervenantes auprès d’un élève. Un plan d’in-
tervention doit être établi pour chaque élève identifié comme 
HDAA et peut être établi pour un élève à risque. C’est la respon-
sabilité du CSS d’identifier les élèves comme HDAA. Un élève est 
considéré HDAA lorsqu’on lui attribue un code de difficulté minis-
tériel ou du CSS.

Le plan d’intervention a des assises légales dans plusieurs enca-
drements tels que la Loi sur l’instruction publique (LIP), la politique 
relative à l’organisation des services éducatifs pour les élèves 
HDAA du CSSPI et l’Entente nationale. Ces différents encadre-
ments balisent, entre autres, les rôles et responsabilités de la 
direction d’établissement et des personnes enseignantes, ainsi que 
la démarche à suivre pour demander des services ou l’identifica-
tion d’un élève comme HDAA.

La direction a l’obligation d’établir un plan d’intervention adapté 
aux besoins des élèves HDAA. Il est aussi précisé que le PI doit 
être établi avec la participation des parents, du personnel qui dis-
pense des services à l’élève et de l’élève lui-même lorsqu’il en est 
capable. L’Entente nationale prévoit que la personne enseignante 
doit participer à l’établissement du PI.

Il est important de ne pas confondre la responsabilité d’établir 
des PI avec la tâche de rédiger un projet de PI ou de faire des 
recommandations. Effectivement, il est possible pour la direction 
de demander la rédaction d’un projet de PI par un enseignant ou 
un orthopédagogue, car cela s’inscrit dans la nature des tâches 
qui peuvent être confiées à l’équipe du PI.

Le plan d’intervention doit être révisé périodiquement selon les 
besoins. C’est dans le cadre de ces révisions que la décision de 
fermer un plan d’intervention ou de retirer un code de difficulté 
devrait normalement se prendre avec l’équipe du PI.

En aucun cas, des plans d’action ne devraient être mis en place. 
Ces créations « maison » n’ont aucune valeur légale et souvent, 
ne font que retarder le moment où l’élève aura accès à des ser-
vices adéquats. Lorsque des moyens doivent être mis en place 
pour qu’un élève puisse réussir, et que ces moyens sont essen-
tiels et ne peuvent être retirés, c’est qu’il est nécessaire de mettre 
un PI en place.

LE FORMULAIRE DE DEMANDE D’ACCÈS AUX SERVICES

LE PLAN D’INTERVENTION (PI)

mailto:ehdaa%40sepi.qc.ca?subject=
https://www.csspi.gouv.qc.ca/components/com_gdwgestion/download.php?fileid=9568
https://www.csspi.gouv.qc.ca/components/com_gdwgestion/download.php?fileid=9568
https://www.csspi.gouv.qc.ca/components/com_gdwgestion/download.php?fileid=9568
https://www.sepi.qc.ca/wp-content/uploads/Demande_acces_services_PDF_dynamique.pdf
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Il faut savoir que les sommes prévues pour les mesures 15320, 15374 
et 15375 sont fusionnées par le CSSPI.

À QUOI PEUT SERVIR CETTE MESURE ?
Toutes ces mesures servent notamment à la libération ponctuelle 
du personnel enseignant pour le suivi des plans d’intervention. 
Il revient à l’école, normalement via le comité-école EHDAA 
et/ou le CPEPE, de déterminer les modalités de répartition de ces 
sommes dans l’école.

Le tableau suivant présente les sommes octroyées aux établisse-
ments pour ces libérations. Sachez que malgré le contexte de 
restriction budgétaire actuel, le CSSPI permet les libérations

avec ces sommes dans le respect de celles-ci. Toutefois, comme 
les montants sont souvent insuffisants pour permettre la libération 
pour toutes les étapes du processus du plan d’intervention, il est 
important que du temps soit prévu dans la tâche du personnel 
enseignant, dans les autres tâches professionnelles (ATP), pour 
effectuer les tâches en lien avec l’élaboration et les suivis des PI. 
Dans le cas où aucun temps n’est prévu à la tâche dans les ATP 
et que le temps de libération est insuffisant, il est impératif d’en 
discuter avec la direction afin de trouver une manière de com-
penser toutes les heures effectuées pour ces tâches, et ce, avant 
de les effectuer.

▪ Catherine Alary | catherinealary@sepi.qc.ca

Source : Tableau du CSSPI

SOMMES DESTINÉES AUX LIBÉRATIONS POUR LES PI

Établissements Initial 
 2025-2026

Solde 
2024-2025

PRIMAIRE
Saint-Octave 3 250 $ (1 059 $)

Sainte-Germaine-
Cousin

3 703 $ (444 $)

Félix-Leclerc 4 844 $ (1 626 $)

François-La 
Bernarde

2 603 $ (1 176 $)

Sainte- 
Marguerite- 
Bourgeoys

4 526 $ (1 303$)

Montmartre 2 491 $ (2 016 $)

Notre-Dame 5 903 $ 161 $ 

De La Belle-Rive 4 250 $ (734 $)

Saint-Marcel 5 151 $ (6 317 $)

Alphonse-Pesant 6 578 $ (1 068 $)

Gabrielle-Roy 5 861 $ (573 $)

La Dauversière 7 224 $ (12 407 $)

Lambert-Closse 4 518 $ (1 475 $)

Pie-XII 2 976 $ (396 $)

Victor-Lavigne 4 990 $ 2 594 $ 

Wilfrid-Bastien 9 183 $ (6 349 $)

Ferland 1 816 $ (14 379 $)

Général-Vanier 1 903 $ 3 927 $ 

Cardinal-Léger 7 081 $ (2 130 $)

Chénier 7 438 $ (1 741 $)

Des Roseraies 3 270 $ (1 736 $)

Jacques- 
Rousseau

9 315 $ (15 228 $)

Établissements Initial 
 2025-2026

Solde 
2024-2025

PRIMAIRE (suite)
Saint-Joseph 4 086 $ (8 041 $)

Wilfrid-Pelletier 6 190 $ (3 904 $)

Albatros 768 $ 33 $ 

Denise-Pelletier 3 710 $ (1 215 $)

Fernand-Gauthier 6 232 $ (2 077 $)

Marc-Aurèle-
Fortin

7 514 $ (4 836 $)

Notre-Dame- 
de-Fatima

10 888 $ (2 156 $)

Simone-Desjardins 11 221 $ (1 102 $)

Adélard- 
Desrosiers

4 162 $ 1 219 $ 

De La Fraternité 6 816 $ (5 260 $)

Jean-Nicolet 10 403 $ (7 093 $)

Jules-Verne 9 019 $ (4 664 $)

Le Carignan 6 105 $ 7 865 $ 

Marc-Laflamme / 
Le Prélude

2 524 $ 0 $ 

Pierre-de- 
Coubertin

2 013 $ 3 087 $ 

René-Guénette 8 551 $ (13 993 $)

St-Rémi 5 750 $ (8 954 $)

St-Vincent-Marie 13 852 $ (12 087 $)

Ste-Colette 7 340 $ (1 477 $)

Ste-Gertrude 2 652 $ (9 409 $)

Le Tournesol 11 160 $ 0 $ 

Établissements Initial 
 2025-2026

Solde 
2024-2025

SECONDAIRE
Daniel-Johnson 15 650 $ 42 240 $ 

Pointe-Aux-
Trembles

34 393 $ 19 999 $ 

Antoine-de-
St-Exupéry

41 779 $ 34 104 $ 

Irma-LeVasseur 7 049 $ (734 $)

Anjou 29 397 $ 24 910 $ 

Jean-Grou 16 925 $ 40 460 $ 

Calixa-Lavallée 43 010 $ 41 474 $ 

Mille-Voix 6 610 $ 1 226 $ 

Henri-Bourassa 24 633 $ 35 093 $ 

Établissements Initial 
 2025-2026

Solde 
2024-2025

À VOCATION PARTICULIÈRE
Marc-Laflamme / 
Le Prélude

5 182 $ 4 611 $ 

Le Tournesol 6 510 $ (1 330 $)

Guy-Vanier 399 $ 294 $ 

La Passerelle 5 846 $ 2 781 $ 

Amos 2 356 $ 6 056 $ 

TOTAL 489 569 $ 111 645 $ 

(rouge) = négatif

Mesure 15320
Année scolaire 2025-2026  

Budget de l’Annexe LII
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À QUOI PEUT SERVIR CETTE MESURE ?
Cette mesure doit servir au soutien des élèves HDAA intégrés en 
classe ordinaire, plus spécifiquement à l’embauche de ressources 
enseignantes. Citons, de manière non exhaustive, quelques 
exemples : enseignant-ressource, libération des enseignant(e)s 
soit pour le plan d’intervention ou pour des besoins particuliers 
ponctuels tels que des rencontres avec des professionnels ou des 
parents (donc l’embauche de suppléance). C’est l’entente que 
nous avons eue en 2012, au comité paritaire EHDAA. Cette mesure 
ne peut pas être utilisée pour l’achat de matériel.

Vous devez, par le biais de votre comité-école EHDAA, vous 
assurer que les enseignant(e)s bénéficient de cette mesure.

Rappelons que celle-ci avait été obtenue lors de la négo-
ciation  2010, afin d’améliorer les conditions de travail des 
enseignant(e)s et, par le fait même, d’améliorer le service aux 
élèves. Il n’est donc pas question de détourner ces sommes pour 
l’embauche d’autres corps d’emploi tels que des psychologues, 
des psychoéducateurs, des technicien(ne)s en éducation spécia-
lisée (TES) ou autres.

Votre comité-école EHDAA a un rôle essentiel et détermi-
nant à jouer quant à l’utilisation des sommes de cette mesure 
(E.N.  8-9.05). En effet, les modalités de répartition des sommes 
doivent être convenues au comité-école EHDAA et partagées à 
l’ensemble des enseignant(e)s.

Au besoin, n’hésitez pas à faire appel à nous !

▪ Catherine Alary | catherinealary@sepi.qc.ca

Source : Tableau du CSSPI

CERTAINES MESURES BUDGÉTAIRES
ANNEXE XV – MESURE 15373 – SOUTIEN AUX ÉLÈVES À RISQUE ET À L’INTÉGRATION 

DES ÉLÈVES HDAA, VOLET 1

Établissements Initial 
2025-2026

Solde 
2024-2025

PRIMAIRE
Saint-Octave 34 824 $ 16 167 $ 

Sainte-Germaine-
Cousin

33 373 $ 4 172 $ 

Félix-Leclerc 44 192 $ 13 987 $ 

François-La 
Bernarde

31 492 $ (14 320 $)

Sainte-Marguerite- 
Bourgeoys

25 860 $ 25 858 $ 

Montmartre 22 786 $ 18 783 $ 

Notre-Dame 20 603 $ 6 185 $ 

De La Belle-Rive 42 663 $ (4 758 $)

Saint-Marcel 17 095 $ (26 388 $)

Alphonse-Pesant 60 779 $ 75 285 $ 

Gabrielle-Roy 51 434 $ (3 949 $)

La Dauversière 42 823 $ 28 456 $ 

Lambert-Closse 44 671 $ 47 622 $ 

Pie-XII 28 701 $ 5 313 $ 

Victor-Lavigne 48 986 $ 36 871 $ 

Wilfrid-Bastien 44 616 $ 7 653 $ 

Ferland 14 723 $ (3 964 $)

Général-Vanier 16 435 $ 5 150 $ 

Cardinal-Léger 26 548 $ 11 903 $ 

Chénier 18 016 $ 1 318 $ 

Des Roseraies 34 818 $ 3 911 $

Jacques- 
Rousseau

46 176 $ 24 853 $

Établissements Initial 
2025-2026

Solde 
2024-2025

PRIMAIRE (suite)
Saint-Joseph 43 051 $ 23 338 $ 

Wilfrid-Pelletier 55 370 $ 63 132 $ 

Albatros 9 167 $ 15 385 $ 

Denise-Pelletier 29 744 $ 3 624 $ 

Fernand-Gauthier 29 495 $ 14 175 $ 

Marc-Aurèle-Fortin 33 587 $ (4 065 $)

Notre-Dame- 
de-Fatima

39 777 $ (945 $)

Simone-Desjardins 59 149 $ 51 849 $ 

Adélard-Desrosiers 41 724 $ 17 453 $ 

De La Fraternité 25 147 $ 13 948 $ 

Jean-Nicolet 50 080 $ (19 479 $)

Jules-Verne 54 532 $ 37 242 $ 

Le Carignan 58 040 $ 101 758 $ 

Marc-Laflamme / 
Le Prélude

0 $ 0 $ 

Pierre-de- 
Coubertin

11 213 $ 17 444 $ 

René-Guénette 62 888 $ 7 483 $ 

St-Rémi 53 143 $ 44 $ 

St-Vincent-Marie 43 564 $ 15 472 $ 

Ste-Colette 38 560 $ (1 856 $)

Ste-Gertrude 33 810 $ 3 179 $ 

Le Tournesol 0 $ 0 $ 

Établissements Initial 
2025-2026

Solde 
2024-2025

SECONDAIRE
Daniel-Johnson 58 986 $ 57 674 $ 

Pointe-Aux-
Trembles

97 424 $ (202 755 $)

Le Tournesol 0 $ 0 $ 

Antoine-de-
St-Exupéry

163 929 $ 3 770 $ 

Irma-LeVasseur 25 672 $ 3 934 $ 

Anjou 169 579 $ (367 631 $)

Guy-Vanier 0 $ 0 $ 

Jean-Grou 59 538 $ 79 014 $ 

La Passerelle 0 $ 0 $ 

Calixa-Lavallée 93 684 $ 73 331 $ 

Mille-Voix 21 467 $ 23 849 $ 

Henri-Bourassa 106 754 $ 212 515 $ 

Amos 8 301 $ 3 247 $ 

TOTAL 2 328 989 $ 526 237 $ 

(rouge) = négatif

Mesure 15373 - Volet 1
Année scolaire 2025-2026  

Budget de l’Annexe XV
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À QUOI PEUT SERVIR CETTE MESURE ?
Cette mesure est dédiée en soutien à la composition de la classe 
au niveau secondaire pour l’application et la mise en œuvre des 
mesures adaptatives.

Ces fonds servent principalement à recruter du personnel sup-
plémentaire afin de soutenir les enseignantes et enseignants 
dans la mise en œuvre des mesures adaptatives prévues au 
plan d’intervention de l’élève, telles que la surveillance du tiers 
temps, l’adaptation du matériel pédagogique ou la gestion des 
outils technologiques.

Encore une fois le rôle de votre comité-école EHDAA est déter-
minant dans l’utilisation de ces sommes, puisqu’il est prévu que 
la direction doit décider de l’utilisation des fonds à la suite des 
recommandations du comité-école.

▪ Catherine Alary | catherinealary@sepi.qc.ca

Source : Tableau du CSSPI

ANNEXE V – MESURE 15373 – SOUTIEN AUX ÉLÈVES À RISQUE ET À L’INTÉGRATION 
DES ÉLÈVES HDAA, VOLET 2

Établissements Budget initial 
2025-2026

Solde 
2024-2025

SECONDAIRE
Daniel-Johnson 84 650 $ 117 850 $ 

Pointe-Aux-Trembles 125 828 $ 388 462 $ 

Antoine-de-St-Exupéry 210 720 $ (36 924 $)

Irma-LeVasseur 45 815 $ 1 346 $ 

Anjou 145 091 $ 507 573 $ 

Jean-Grou 80 338 $ 308 021 $ 

Calixa-Lavallée 173 263 $ 63 020 $ 

Mille-Voix 47 969 $ 47 440 $ 

Henri-Bourassa 161 084 $ (14 351 $)

À VOCATION PARTICULIÈRE
Le Prélude 27 728 $ 75 613 $ 

Le Tournesol 33 158 $ (20 394 $)

Guy-Vanier 2 456 $ 10 866 $ 

Passerelle 25 790 $ 102 728 $ 

Amos 26 711 $ (91 385 $)

TOTAL 1 190 600 $ 1 459 865 $ 

Dossier spécial EHDAA

À l’éducation des adultes et à la formation professionnelle, 
les élèves éprouvant des difficultés sont appelés « élèves 
ayant des besoins particuliers » (EBP). Les éléments sur le sujet 
prévus au contrat de travail se retrouvent au chapitre  11-00, 
à la clause  11-10.12 pour l’EDA et au chapitre  13-00, à l’ar-
ticle 13-12 pour la FP. Les mêmes dispositions sont prévues pour 
les deux secteurs.

À l’instar du secteur jeunes, le principe d’intervenir tôt est aussi 
présent au secteur des adultes (EDA-FP). Dans cette optique, 
l’importance de repérer le plus tôt possible les élèves ayant 
des besoins particuliers, ou d’assurer une transition harmonieuse 
pour ceux provenant du secteur des jeunes afin de leur offrir 
les services appropriés, est reconnue. Ces services pouvant être 
fournis par le CSS doivent respecter les ressources déterminées 
par celui-ci.

La direction a la responsabilité de fournir au personnel ensei-
gnant, dans un délai de 30  jours ouvrables, les renseignements 
disponibles sur les élèves ayant des besoins particuliers. Cela 
inclut l’accès au dossier scolaire, dans le respect des règles de 
confidentialité et de déontologie.

Tout comme au secteur jeunes, la personne enseignante est la 
première intervenante auprès des élèves et celle-ci a la respon-
sabilité de noter et de partager avec les autres intervenants les 
informations et observations concernant les élèves, particulière-
ment au regard des interventions réalisées.

Toutefois, contrairement à la FGJ, il n’existe pas de formulaire 
pour demander des services. C’est directement à la direction 
que l’enseignante ou l’enseignant doit soumettre la situation 
lorsque des difficultés persistent chez un élève, malgré les inter-
ventions effectuées. Il est préférable de formuler cette demande 
par écrit.

La direction doit analyser chaque situation et prendre les déci-
sions appropriées en lien avec les services qui pourront être 
fournis. En plus des services qui peuvent être fournis par le 
centre, les personnes intervenantes peuvent référer les élèves à 
divers organismes de la communauté qui pourraient répondre 
à leurs besoins.

En résumé, lorsque des difficultés persistent pour des élèves 
adultes, c’est avec la direction qu’il convient d’en discuter pour 
déterminer les moyens qui pourront être mis en place pour les 
soutenir dans leurs apprentissages.

EDA-FP – LES ÉLÈVES À BESOINS PARTICULIERS
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À QUOI PEUT SERVIR CETTE MESURE ?
La mesure vise le soutien à l’intégration en classe ordinaire des élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage. 
L’aide financière permet à l’organisme scolaire de se doter de ressources (technicien(ne) en éducation spécialisée ou préposé(e) aux 
élèves handicapés) pour assurer l’intégration harmonieuse de ces élèves en classe ordinaire et aux autres activités de l’école, et ainsi 
soutenir leur réussite éducative et leur insertion sociale.

Mesure 15312
Soutien à l’intégration en classe ordinaire EHDAA 

Année scolaire 2025-2026

MESURE 15312 – SOUTIEN À L’INTÉGRATION EN CLASSE ORDINAIRE DES ÉLÈVES 
HANDICAPÉS OU EN DIFFICULTÉ D’ADAPTATION OU D’APPRENTISSAGE

Établissements Budget initial 
2025-2026

Solde 
2024-2025

PRIMAIRE
Saint-Octave 4 104 $ 897 $ 

Sainte- 
Germaine- 
Cousin

4 104 $ 4 245 $ 

Félix-Leclerc 7 345 $ 770 $ 

François-La 
Bernarde

1 728 $ 1 230 $ 

Sainte- 
Marguerite- 
Bourgeoys

1 944 $ 1 420 $ 

Montmartre 1 512 $ 2 137 $ 

Notre-Dame 1 080 $ 1 435 $ 

De La Belle-Rive 4 536 $ (740 $)

Saint-Marcel 432 $ 615 $ 

Alphonse-Pesant 8 857 $ 4 214 $ 

Gabrielle-Roy 4 320 $ (2 684 $)

La Dauversière 3 456 $ 2 255 $ 

Lambert-Closse 4 536 $ 6 150 $ 

Pie-XII 1 512 $ 615 $ 

Victor-Lavigne 3 672 $ 2 664 $ 

Wilfrid-Bastien 3 240 $ 3 689 $ 

Ferland 216 $ 615 $ 

Général-Vanier 1 080 $ 1 230 $ 

Cardinal-Léger 3 888 $ 6 560 $ 

Chénier 864 $ 63 $ 

Des Roseraies 3 240 $ 2 869 $ 

Jacques- 
Rousseau

4 969 $ 4 304 $

Établissements Budget initial 
2025-2026

Solde 
2024-2025

PRIMAIRE (suite)
Saint-Joseph 5 185 $ 3 484 $ 

Wilfrid-Pelletier 2 592 $ 2 869 $ 

Albatros 432 $ 820 $ 

Denise-Pelletier 2 592 $ 2 840 $ 

Fernand- 
Gauthier

3 888 $ (253 $)

Marc- 
Aurèle-Fortin

3 024 $ 2 255 $ 

Notre-Dame- 
de-Fatima

6 049 $ 5 330 $ 

Simone- 
Desjardins

6 265 $ 695 $ 

Adélard- 
Desrosiers

2 376 $ 3 894 $ 

De La Fraternité 1 296 $ 1 029 $ 

Jean-Nicolet 4 536 $ (23 150 $)

Jules-Verne 2 808 $ 2 050 $ 

Le Carignan 7 345 $ 7 175 $ 

Marc-Laflamme 
/ Le Prélude

0 $ 0 $ 

Pierre-de- 
Coubertin

648 $ 822 $ 

René-Guénette 5 401 $ 4 920 $ 

St-Rémi 5 401 $ 6 765 $ 

St-Vincent-Marie 2 376 $ 3 894 $ 

Ste-Colette 4 752 $ (3 112 $)

Ste-Gertrude 1 296 $ 1 232 $ 

Le Tournesol 0 $ 0 $ 

Établissements Budget initial 
2025-2026

Solde 
2024-2025

SECONDAIRE
Daniel-Johnson 21 386 $ 19 099 $ 

Pointe-Aux-
Trembles

49 253 $ 12 776 $ 

Antoine-de- 
St-Exupéry

55 734 $ 52 911 $ 

Irma-LeVasseur 12 097 $ 8 686 $ 

Anjou 32 187 $ 14 497 $ 

Jean-Grou 18 578 $ 23 693 $ 

Calixa-Lavallée 46 445 $ (60 507 $)

Mille-Voix 7 777 $ 8 265 $ 

Henri-Bourassa 32 835 $ 42 427 $ 

TOTAL 415 194 $ 189 959 $ 

(rouge) = négatif

Dossier spécial EHDAA
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Dossier spécial EHDAA

À QUOI PEUT SERVIR CETTE MESURE ?
Cette mesure vise à bonifier les ressources consacrées à l’apprentissage de la lecture, de l’écriture et de la mathématique dans les 
écoles préscolaires et primaires les plus défavorisées, et ce, dans le but de réduire les écarts entre la réussite des élèves de milieux défa-
vorisés et celle des élèves de milieux favorisés. Elle prévoit l’ajout de ressources enseignantes, d’enseignants-orthopédagogues et de 
ressources professionnelles, en appui au personnel enseignant en classe. La mesure vise le soutien aux élèves du préscolaire (4 et 5 ans) 
et du 1er cycle du primaire.

Mesure 15015
Réussite en lecture et écriture au primaire 

Année scolaire 2025-2026

MESURE 15015 – RENFORCEMENT DES RESSOURCES ET PRATIQUES CONSACRÉES 
À LA RÉUSSITE EN LECTURE, EN ÉCRITURE ET EN MATHÉMATIQUE DES ÉLÈVES DES 

MILIEUX LES PLUS DÉFAVORISÉS

Établissements Total à  
distribuer

Solde 
2024-2025

PRIMAIRE
Saint-Octave 82 183 $ 22 595 $ 

Sainte-Germaine-Cousin 182 344 $ 10 003 $ 

Félix-Leclerc 0 $ 0 $ 

François-La Bernarde 161 184 $ 10 208 $ 

Sainte-Marguerite-Bourgeoys 182 344 $ 35 028 $ 

Montmartre 48 891 $ (23 081 $)

Notre-Dame 108 846 $ (2 814 $)

De La Belle-Rive 0 $ 0 $ 

Saint-Marcel 27 730 $ 3 492 $ 

Alphonse-Pesant 274 042 $ 28 051 $ 

Gabrielle-Roy 85 006 $ 60 353 $ 

La Dauversière 158 363 $ 69 750 $ 

Lambert-Closse 154 554 $ 45 972 $ 

Pie-XII 210 559 $ 41 453 $ 

Victor-Lavigne 43 530 $ (542 $)

Wilfrid-Bastien 112 091 $ (11 190 $)

Ferland 51 148 $ (20 226 $)

Général-Vanier 78 375 $ 888 $ 

Cardinal-Léger 55 662 $ (3 928 $)

Chénier 19 548 $ 0 $ 

Des Roseraies 101 228 $ 6 596 $ 

Jacques-Rousseau 89 519 $ (53 931 $)

Établissements Total à  
distribuer

Solde 
2024-2025

PRIMAIRE (suite)
Saint-Joseph 182 344 $ 51 063 $

Wilfrid-Pelletier 81 417 $ 2 066 $

Albatros 12 918 $ 13 048 $ 

Denise-Pelletier 105 037 $ 445 $ 

Fernand-Gauthier 108 846 $ 29 030 $ 

Marc-Aurèle-Fortin 97 781 $ (8 919 $)

Notre-Dame-de-Fatima 35 630 $ 2 075 $ 

Simone-Desjardins 0 $ 0 $ 

Adélard-Desrosiers 281 095 $ (17 917 $)

De La Fraternité 329 421 $ 183 098 $ 

Jean-Nicolet 385 850 $ 14 530 $ 

Jules-Verne 379 845 $ (51 158 $)

Le Carignan 274 042 $ 33 471 $ 

Marc-Laflamme / Le Prélude 0 $ 0 $ 

Pierre-de-Coubertin 104 756 $ 20 097 $ 

René-Guénette 378 797 $ 100 831 $ 

St-Rémi 336 475 $ 10 394 $ 

St-Vincent-Marie 337 524 $ 124 577 $ 

Ste-Colette 322 369 $ 51 103 $ 

Ste-Gertrude 108 846 $ (3 150 $)

Le Tournesol 0 $ 0 $ 

TOTAL  6 090 142 $ 773 361 $ 

(rouge) = négatif

▪ Catherine Alary | catherinealary@sepi.qc.ca

Source : Tableau du CSSPI
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Dossier spécial EHDAA
À QUOI PEUT SERVIR CETTE MESURE ?
La mesure vise à soutenir les enseignantes et enseignants des 
écoles primaires et secondaires ayant des indices de défavori-
sation de rangs déciles 7 à 10 afin de favoriser la stabilité des 
équipes enseignantes.

Ces sommes servent notamment à la mise en place :

•	 �de regroupements d’élèves allophones en situation de grand 
retard scolaire (sous-scolarisés), qu’ils soient ou non en classe 
d’accueil et de soutien à l’apprentissage de la langue 
française, afin de répondre aux besoins particuliers de ces 
élèves, notamment eu égard à la moyenne et au nombre 
maximal d’élèves dans ces groupes ;

•	 �de groupes à effectifs réduits afin de répondre aux besoins 
des élèves à risque du secondaire ;

•	 �d’une période de transition lors de la mise à jour de la liste 
des écoles situées en milieux défavorisés.

Il y a fort à parier que pour l’année scolaire 2026-2027, la répar-
tition des sommes de cette mesure sera différente de celle des 
dernières années étant donné que la liste des écoles en milieu 
défavorisé (Annexe XLVI) sera modifiée pour la prochaine rentrée. 

▪ Catherine Alary | catherinealary@sepi.qc.ca

Source : Tableau du CSSPI

ANNEXE XLVII – MESURE 15379 – STABILITÉ DES ÉQUIPES-ÉCOLES

Établissements Budget initial 
2025-2026 

Solde 
2024-2025 

PRIMAIRE
Saint-Octave 17 683 $ 15 362 $

Sainte-Germaine-
Cousin

14 724 $ 30 543 $

Félix-Leclerc 13 270 $ 3 635 $

François-La 
Bernarde

13 026 $ 4 155 $

Sainte- 
Marguerite- 
Bourgeoys

14 543 $ 54 153 $

Montmartre 27 997 $ 18 014 $

Notre-Dame 24 254 $ 21 941 $

Belle-Rive 14 941 $ 1 422 $

Saint-Marcel 38 647 $ 47 973 $

Alphonse-Pesant 22 283 $ 30 666 $

Gabrielle-Roy 52 062 $ 55 179 $

La Dauversière 34 696 $ 2 294 $

Lambert-Closse 34 199 $ 68 345 $

Pie-XII 16 905 $ 24 750 $

Victor-Lavigne 65 454 $ (27 075 $)

Wilfrid-Bastien 67 049 $ 63 276 $

Ferland 28 617 $ 47 298 $

Général-Vanier 16 233 $ 50 430 $

Cardinal-Léger 32 395 $ 44 979 $

Chénier 17 579 $ 64 854 $

Des Roseraies 22 220 $ (14 181 $)

Établissements Budget initial 
2025-2026

Solde 
2024-2025

PRIMAIRE (suite)
Jacques- 
Rousseau

59 819 $ 95 338 $

Saint-Joseph 14 511 $ 40 192 $

Wilfrid-Pelletier 89 466 $ 45 542 $

Albatros 12 302 $ 272 $

Denise-Pelletier 23 013 $ (2 015 $)

Fernand-Gauthier 24 021 $ (16 646 $)

Marc-Aurèle-
Fortin

54 596 $ 63 649 $

Notre-Dame- 
de-Fatima

53 578 $ 17 317 $

Simone-Desjardins 28 888 $ 73 616 $

Adélard- 
Desrosiers

22 252 $ 18 212 $

De La Fraternité 25 310 $ 47 808 $

Jean-Nicolet 30 015 $ 40 179 $

Jules-Verne 30 197 $ (25 496 $)

Le Carignan 23 225 $ 51 253 $

Pierre-de- 
Coubertin

8 791 $ 35 173 $

René-Guénette 29 695 $ 5 565 $

St-Rémi 25 918 $ (17 824 $)

St-Vincent-Marie 27 209 $ (72 609 $)

Ste-Colette 25 646 $ (12 345 $)

Ste-Gertrude 23 738 $ 70 402 $

Établissements Budget initial 
2025-2026

Solde 
2024-2025

SECONDAIRE - Prévisionnel
Daniel-Johnson 32 469 $ 50 709 $ 

Pointe-Aux-
Trembles

120 659 $ (16 171 $)

Antoine-de-
St-Exupéry

121 238 $ 7 281 $

Irma-LeVasseur 26 360 $ 5 326 $

Anjou 83 478 $ 73 130 $

Jean-Grou 77 037 $ 237 984 $

Calixa-Lavallée 66 458 $ (35 212 $)

Mille-Voix 18 399 $ 18 078 $

Henri-Bourassa 61 787 $ (61 690 $)

Établissements Budget initial 
2025-2026

Solde 
2024-2025

À VOCATION PARTICULIÈRE
Marc-Laflamme / 
Le Prélude

22 312 $ 2 914 $

Le Tournesol 34 419 $ (9 374 $)

La Passerelle/
Guy-Vanier

10 363 $ 18 579 $

Amos 8 479 $ (2 723 $)

TOTAL 1 904 424 $ 1 354 427 $

(rouge) = négatif

Mesure 15379
Année scolaire 2025-2026 
Budget de l’Annexe XLVII
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Dossier spécial EHDAA
L’entente 2020-2023 a apporté certaines améliorations dans les 
conditions de travail des enseignantes et enseignants. Toutefois, 
plusieurs problématiques exprimées dans le cahier de demandes 
n’avaient pas été résolues.

Le nombre élevé d’élèves à risque et HDAA présent dans les classes, 
le manque de soutien, l’augmentation des responsabilités et les 
exigences toujours plus grandes de la société envers la profession 
enseignante affectent les enseignantes et enseignants, aussi expé-
rimentés soient-ils.

En 2023, il fallait mettre l’emphase sur le quotidien vécu par le per-
sonnel enseignant, plus particulièrement en lien avec la composition 
de la classe, afin d’offrir aux enseignantes et enseignants des condi-
tions d’enseignement à tout le moins adéquates.

Le mécanisme de composition de la classe est donc apparu pour 
la première fois dans les éléments à considérer de notre cahier de 
demande de la négo  2023. On y nommait l’importance de l’ajout 
de règles et de mécanismes assurant une composition de classe 
équilibrée tout au long de l’année, selon divers éléments objectifs.

Le mécanisme, tel qu’il apparait à l’Entente nationale, est donc issu 
des discussions tenues sur la base de ces éléments issus de notre 
cahier de demandes.

Tout au long de l’année scolaire 2024-2025, le comité paritaire EDHAA 
s’est employé à élaborer les meilleures recommandations à donner 
à nos milieux enseignants.

Voici les recommandations du comité paritaire EHDAA (CPEHDAA) 
quant au mécanisme de composition de la classe, tant au primaire 
qu’au secondaire, pour l’année de travail 2025-2026 :

Mécanisme préventif sur la composition de la classe au primaire 
(Annexe XLIX)

Le CPEHDAA recommande que :
•	 �le CSSPI cible les cohortes de 1er cycle ayant un niveau de 

difficulté de 15 % et plus, celles de 2e cycle ayant un niveau 
de difficulté de 20 % et plus et celles de 3e cycle ayant un 
niveau de difficulté de 25 % et plus pour l’attribution des 
mesures d’atténuation.

•	 �le CSSPI, après avoir réservé 10 % de la somme pour les besoins 
survenant en cours d’année, calcule un budget disponible par 
école, selon le nombre de groupes ciblés dans les cohortes, 
afin de déterminer les mesures d’atténuation qui seront mises 
en place.

•	 �les écoles procèdent à une consultation via le CPEPE afin de 
choisir, parmi les options proposées, les mesures d’atténuation 
qui répondront le mieux possible aux besoins du milieu.

Les mesures d’atténuation pourraient être, notamment :
•	 Aide à la classe (10 h à 15 h) ;
•	 �Bonifier les heures TES (au minimum 30 minutes par semaine 

par groupe) ;

•	 �Professionnels : psychoéducation, orthophonie, psychologie, 
ergothérapie, travail social, etc. (au minimum ½ journée) ;

•	 �Orthopédagogie (au minimum 30 minutes par semaine 
par groupe) ;

•	 �Libérer du personnel enseignant pour octroyer du soutien direct 
à l’élève.

La recherche du consensus sera privilégiée. De façon exceptionnelle, 
dans l’impossibilité d’atteindre le consensus, la direction pourra tran-
cher et fournira les motifs de sa décision par écrit.

Mécanisme préventif sur la composition de la classe au secondaire 
(Annexe LXX)

Le CPEHDAA recommande que :
•	 �le CSSPI cible les cohortes ayant un niveau de difficulté de 20 % 

et plus ;
•	 �le CSSPI, après avoir réservé 10 % de la somme pour les besoins 

survenant en cours d’année, calcule un budget disponible par 
école, selon le nombre de groupes ciblés dans les cohortes, 
afin de déterminer les mesures d’atténuation qui seront mises 
en place ;

•	 �les écoles procèdent à une consultation via le CPEPE afin de 
choisir, parmi les options proposées, les mesures d’atténuation 
qui répondront le mieux possible aux besoins du milieu.

Les mesures d’atténuation prévues sont :
•	 �Prioritairement, rehausser les heures en éducation spécialisée ;
•	 �Libérer du personnel enseignant pour effectuer de l’encadrement ;
•	 �Llibérer du personnel enseignant pour octroyer du soutien direct 

à l’élève en classe (principalement pour les matières à sanction, 
et ce, tout au long du parcours scolaire pas seulement pour 
l’année de sanction et prévoir une période de concertation 
à l’horaire) ;

•	 �Diminuer les ATP notamment pour les matières à moins de 
3 périodes par cycle et celles nécessitant beaucoup de matériel 
(cette mesure doit être appliquée en complément d’au moins 
une autre mesure) ;

•	 �Soutien linguistique ;
•	 �Professionnels : psychoéducation, orthophonie, psychologie, 

ergothérapie, travail social, etc.

Si une école souhaite une ressource différente, un projet devra être 
déposé au CPEHDAA pour approbation.

La recherche du consensus sera privilégiée. De façon exceptionnelle, 
dans l’impossibilité d’atteindre le consensus, la direction pourra tran-
cher et fournira les motifs de sa décision par écrit.

Les écoles procèdent à une seconde consultation via le CPEPE afin 
de répartir les ressources entre les cohortes visées.

LE MÉCANISME DE COMPOSITION DE LA CLASSE
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DÉPASSEMENTS
GRILLE-REPÈRE : ANNÉE 2025-2026
Vous voulez savoir si votre groupe est en dépassement ou encore, si votre établisse-
ment figure parmi la liste des établissements reconnus comme étant situés en milieux 
défavorisés ? Nous vous invitons à prendre connaissance des informations suivantes et 
des tableaux concernant le dépassement des maxima.

Veuillez également prendre note que vous pouvez consulter le guide complet sur 
les dépassements en cliquant sur l’hyperlien que voici : https://www.sepi.qc.ca/
wp-content/uploads/Grille-repere_calcul_depassements_2025-2026.pdf

PRÉSCOLAIRE - GROUPES RÉGULIERS Moyenne Maximum

Préscolaire 4 ans 14 17

Préscolaire 5 ans 17 19

PRÉSCOLAIRE - MILIEU DÉFAVORISÉ (Annexe XLVI) 1

Préscolaire 4 ans 13 16

Préscolaire 5 ans 16 18

ACCUEIL PRÉSCOLAIRE

Accueil préscolaire 5 ans 13 16

ACCUEIL PRIMAIRE ET SECONDAIRE

Accueil primaire et secondaire 14 17

PRIMAIRE - GROUPES RÉGULIERS

1re année 20 22

2e année 22 24

3e année 24 26

4e année 24 26

5e et 6e année 24 26

PRIMAIRE - MILIEU DÉFAVORISÉ (Annexe XLVI) 1

1re année 18 20

2e année 18 20

3e année 18 20

4e année 18 20

5e et 6e année 18 20

SECONDAIRE - GROUPES RÉGULIERS

Secondaire I 26 28

Secondaire II 27 29

Secondaire III, IV et V 30 32

Exploration technique ou exploration professionnelle 20 23

Cheminements particuliers : formation de type temporaire 18 20

1 Annexe XLVI - écoles en milieu défavorisé :

Adélard-Desrosiers

Alphonse-Pesant

De la Fraternité

Des Roseraies

Denise-Pelletier

Fernand-Gauthier

François-La Bernarde

Général-Vanier

Jacques-Rousseau

Jean-Nicolet

Jean-Nicolet Annexe

Jules-Verne

Lambert-Closse

La Dauversière

Le Carignan

Le Tournesol

Marc-Laflamme/ Le Prélude

Notre-Dame

Pierre-de-Coubertin

Pie-XII

René-Guénette

Ste-Colette

Ste-Colette Annexe

Ste-Germaine-Cousin

Ste-Gertrude

Ste-Marguerite-Bourgeoys

St-Joseph

St-Octave

St-Rémi

St-Rémi Annexe

St-Vincent-Marie

▪ Catherine Alary | catherinealary@sepi.qc.ca

En cas de disparité entre les textes de la version papier et ceux de la version numérique, 
les textes de la version numérique ont préséance.
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